
 

Quercy Energies | CAUVALDOR | PCAET | Diagnostic territorial | Partie 4 : approches sectorielles | mai 2021 1 

 

 

 

PLAN CLIMAT AIR ENERGIE TERRITORIAL 

DIAGNOSTIC TERRITORIAL 
 

PARTIE 4 : APPROCHES SECTORIELLES 

 

 

 

 

 

Maître d’ouvrage Réalisation 

Communauté de Communes 

Causses et Vallée de la Dordogne 

Bramefond - 46200 SOUILLAC 

Tél. 05 65 27 02 10 - www.cauvaldor.fr 

Quercy Energies 

Agence Locale de l’Energie et du Climat du Lot 

21 rue Joachim Murat – 46000 Cahors 

Tél : 05 65 35 81 26 - www.quercy-energies.fr 

 

  

http://www.cauvaldor.fr/
http://www.quercy-energies.fr/


 

Quercy Energies | CAUVALDOR | PCAET | Diagnostic territorial | Partie 4 : approches sectorielles | mai 2021 2 

SOMMAIRE 
 

RESIDENTIEL           p. 3 

 

TERTIAIRE           p. 18 

 

TRANSPORTS ROUTIERS         p. 27 

 

INDUSTRIE           p. 33 

 

AGRICULTURE           p. 39 

 

 

 

 

 

 

  



 

Quercy Energies | CAUVALDOR | PCAET | Diagnostic territorial | Partie 4 : approches sectorielles | mai 2021 3 
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C’est le secteur le plus consommateur d’énergie finale du territoire (36%), équivalent aux 
transports (35%), et représente 28% des émissions de CO2 énergétique. 

 

► Résultats énergie/climat/€ 

 

  Gaz Elec. PP Bois TOTAL 

Energie finale GWh 0 156 143 110 410 

Dépenses k€ 0 24960 14726 4544 44230 

CO2 énergétique kteqCO2 0 19 42 1 62 
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Observations : 

- L’électricité et les produits pétroliers sont équivalents dans leur contribution aux consommations 
énergétique du secteur ; 

- Le bois est légèrement moins contributeur, mais néanmoins important, avec un parc d’appareil de 
combustion bois à améliorer (performance énergétique, qualité de l’air) 

- L’électricité constitue la majeure partie de facture énergétique du résidentiel. Elle génère des 
dépenses importantes, surtout quand elle est utilisée comme mode de chauffage (effet Joule), et 
contribue grandement aux phénomènes de précarité énergétique 

- Les produits pétroliers restent le premier poste d’émission de CO2 énergétique. 

 

► Description du parc de 31 617 logements en 2016 
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55% des logements ont été construits avant 1971 (1ère réglementation thermique en 1975), et 46% 
(près de 10 000 logements) des résidences principales (qui sont les cibles prioritaires de la politique de 
rénovation énergétique). 

 

 

► Description du parc de 3 554 logements vacants en 2016 

L’enjeu des 11% de logements vacants est très important (soit 3 500 logements, soit 16% des RP) 
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- C’est un secteur en progression constante qu’il conviendra de traiter via des politiques publiques 
adaptées. L’objectif du PLUi-H est de sortir 144 logements de la vacance d’ici fin 2025 (soit 4% du 
parc vacant, mais 9% des objectifs de nouveaux logements sur cette période). Une aide financière 
intercommunale ciblera spécifiquement 50 logements sur le territoire, selon des critères 
particuliers. Cet objectif global de sortie de vacance semble trop faible au regard des enjeux. Le 
PADD du SCoT évoque largement cette problématique et les solutions à mettre en œuvre (qui 
relève principalement de la rénovation urbaine) ; 

- La proportion communale de logements vacants est plus importante au centre du territoire, et 
notamment dans les villes les plus peuplées (Souillac, Gramat, etc.) ; 

- Ils sont souvent situés dans les centres-bourgs des villes et villages, et témoignent de leur désertion 
aux profits de zones périphériques ; 

- Ils possèdent souvent un caractère patrimonial certain et une absence quasi-totale d’isolation 
thermique (sauf s’ils ont été réhabilités), compte tenu de leurs dates de constructions (59% avant 
1945, 19% entre 1946 et 1970, soit 78% avant 1970) 

- Une fois réhabilités, ils peuvent assumer l’hébergement des nouvelles populations, redynamiser 
les centres-bourg, et ainsi éviter la construction de nouveaux logements (pavillons neufs en 
périphérie des villes et villages). 

- Ces 3500 logements représentent le double des nouveaux logements construits sur la période 
2007-2011. En conséquence, les réhabiliter ferait gagner 8 années de construction neuve et 
d’artificialisation des sols ! 

 

► Description du parc de 6 500 résidences secondaires en 2016 

Les résidences secondaires (21% des logements) sont également importantes. Leur nombre est assez 
uniforme sur le territoire, mais la proportion communale est plus importante au centre et au sud du 
territoire. 

 

L’impact de ces logements sur les consommations énergétiques du territoire semble limité, compte 
tenu d’une utilisation majoritairement estivale (en dehors de la période de chauffe).  
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► Description du parc de 21 564 résidences principales en 2016 

 

 

- 70% de propriétaires occupants 

- 27% de locataires (4% OHLM, 23% privé) 

- 3% d’occupation à titre gratuit 

- 85% de maisons individuelles 
(déperditions augmentées) 

- 15% d’appartements 
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Le recoupement avec d’autres sources INSEE indique que le nombre de résidences principales 
construites avant 1975, soit avant toute réglementation thermique, est d’environ 12 000, soit 55% 
des RP. 

Ces logements sont la cible prioritaire de toute politique de rénovation énergétique, car le gisement 
d’économie d’énergie y est le plus important. 

Rénover tous ces logements d’ici 2050 implique un rythme de rénovation d’environ 400 logements 
par an. 

Rénover toutes les résidences principales d’ici 2050 (objectifs de la Loi TECV 2015) implique un 
rythme de rénovation de plus de 720 logements par an 
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Mode de chauffage 

Définitions INSEE : 

- Chauffage central collectif (pour la totalité ou 
la plus grande partie de l'immeuble, pour un 
groupe d'immeubles ou par l'intermédiaire 
d'une compagnie de chauffage urbain) : 
réseaux de chaleur bois du SYDED ou de 
Gramat ; 

- Chauffage central individuel (chaudière propre 
au logement) : utilisation de produits 
pétroliers 

- Chauffage individuel "tout électrique" ; 
- Autre : poêle, cheminée, cuisinière, etc. : 

chauffage au bois. 

 

 Les produits pétroliers (fioul et GPL) en chauffage individuel sont le premier mode de chauffage 
principal, avec 40% des résidences principales. Un appoint / agrément bois est parfois utilisé ; 

 Suivent le bois énergie (individuel et collectif) et le chauffage individuel électrique avec chacun 
30% des résidences principales. Les logements chauffés à l’électricité peuvent aussi comporter un 
appoint / agrément bois. Par ailleurs, il est plus délicat de changer de mode de chauffage en raison 
de l’absence de réseau et d’émetteurs hydrauliques ; 

 

La répartition territoriale des modes principaux de chauffage est illustrée ci-dessous 

Les échelles de distribution des données sont identiques 0% - 25% - 40% - > 40%, sauf pour le butane 
et le propane (qui est systématiquement inférieur à 25%). Attention, ces données sont liées aux 
déclarations des occupants, et nous observons des logements chauffés au « gaz » : il s’agit dans ce cas 
de GPL (propane ou butane), et non de gaz naturel. 
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Attention, il ne s’agit pas de gaz naturel, mais de GPL (propane ou de butane). 
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Occitanie : caractéristiques des logements en fonction du combustible de chauffage 
principal 

 

Source : INSEE RP 2012

Part des résidences principales chauffées au bois en base

moins de 25%

entre 25 et 40%

plus de 40%
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Les données INSEE relèvent ici de la déclaration des utilisateurs : des confusions sont souvent observées entre gaz 
naturel issu du réseau et gaz stockable type propane / butane consommables en bouteille ou citerne 

 

Source : INSEE RP 2012

Part des résidences principales chauffées au fioul en base

moins de 25%

entre 25 et 40%

plus de 40%

Source : INSEE RP 2012

Part des résidences principales chauffées au gaz naturel en base

pas de gaz naturel

moins de 25%

entre 25 et 40%

plus de 40%
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Périodes de construction 

L’INSEE ne comptabilise plus les logements selon des dates précises de construction : des anciennes 
données ont donc été traitées pour connaître précisément les logements construits avant la 2nde 
Guerre Mondiale et surtout avant la première réglementation thermique (1975). 

Les constructions après 2004 (env. 2300) ont été soumises à la Réglementation Thermique 2005 et 
suivantes, et ne sont pas les cibles prioritaires des politiques de réhabilitation énergétique. 

 

 

Source : INSEE RP 2012

Part des résidences principales chauffées à l'électricité en base

moins de 25%

entre 25 et 40%

plus de 40%
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 Bâti ancien : 31% de logements construits avant 1946 ; des précautions à prendre lors des 
réhabilitations énergétiques pour détériorer le comportement hygrothermique des bâtiments, et 
créer des problèmes d’humidité ; 

 

 Thermique : 55% (12 000) de logements construits avant la première réglementation thermique 
(1975) 
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► Réhabilitation énergétique de l’habitat existant 

Le Conseil Départemental : 

 Est délégataire des aides à la pierre et coordonne la totalité des aides pour le logement. Ces aides 
à la pierre concernent le parc locatif social et le parc privé. Elles permettent de financer la 
construction, l’acquisition, la réhabilitation de logements locatifs sociaux, l’amélioration de 
l’habitat privé (bailleurs, propriétaires occupants). Ces aides sont financées par l’État, l’agence 
nationale de l’habitat et le Département. La Région peut également intervenir, le cas échéant ; 

 Portait (à vérifier) un dispositif SLIME1 (Service Local d’Intervention pour la Maîtrise de l’Energie) 
sur tout le territoire départemental : programme d’action de maîtrise de l'énergie en faveur des 
ménages modestes et destiné aux collectivités locales, il permet d'organiser les actions de lutte 
contre la précarité énergétique en massifiant le repérage des ménages en précarité énergétique 
et de les financer grâce aux certificats d'économie d'énergie. 

À ce jour, il n’y a pas d’opération programmée ANAH est en cours sur le territoire de CAUVALDOR. 

L’Espace Info Energie porté par Quercy Energies n’organise pas, pour l’instant, de permanence sur 
CAUVALDOR (bien qu’une présentation du dispositif Isolation à 1€ ait été organisé récemment à 
Vayrac) 

Nous ne disposons pas actuellement de données sur les réhabilitations réalisées sur le territoire 
(nombre, caractéristiques, etc.) 

 

Même si le manque de données est important, il ne faut pas perdre de vue que les territoires n’en sont 
qu’à leurs débuts en matière de dynamique de réhabilitation énergétique de l’habitat. 

Il est également important de souligner la faiblesse de l’éco conditionnalité des aides publiques en 
matière de rénovation énergétique : les critères de performance demandés sont d’un trop faible 
niveau en comparaison aux enjeux actuels, qu’ils soient environnementaux, sociaux ou économiques. 
Bien que l’Eco PTZ demande dans certains cas une approche relativement globale (notion de bouquets 
de travaux), les critères énergétiques restent également insuffisants dans la majorité des cas. De plus, 
les banques ne délivrent ce prêt qu’en quantité réellement réduite (voire proche de zéro 
actuellement), préférant vendre des produits financiers sur lesquels elles gagnent effectivement de 
l’argent. 

La loi sur la Transition Énergétique a cependant apporté quelques réponses à ces problématiques : 

- Objectif d’un parc bâti au niveau basse consommation en 2050, avec des réhabilitations devant s’y 
inscrire dès aujourd’hui, en une fois ou par étapes cohérentes ; 

- Obligation de rénovations des passoires énergétiques avant 2025 ; 

- Mise en place des plateformes locales de rénovation énergétique ; 

- Mise en place d’un dispositif de tiers financement. 

Cependant, force est de constater que la mise en œuvre de ces intentions fait défaut. La politique de 
rénovation énergétique des logements est actuellement au point mort, tant au niveau des 
financements disponibles pour les rénovations et l’animation territoriale nécessaire. 

Il convient donc pour la collectivité de s’inscrire pleinement vers ces nouvelles dynamiques : la mise 
en place d’une plateforme locale de rénovation énergétique, adossée au PLUi-H, en cohérence avec 
les acteurs et dispositifs en place, permettrait l’émergence sur son territoire d’une massification de 
la rénovation performante. Par ailleurs, la rénovation fait plus appel aux entreprises locales que la 
construction neuve, souvent réalisée par des entreprises générales du bâtiment.  

 
1 http://www.lesslime.fr 

http://www.lesslime.fr/
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TERTIAIRE 
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Le tertiaire est le 4ème secteur consommateur d’énergie finale (après le résidentiel, les 
transports et l’industrie) et émetteur de CO2 énergétique. Il comporte le secteur public, et 
privé. 

Bien que les consommations énergétiques ne soient pas les plus importantes, il reste un secteur à 
enjeu : consommation d’énergie, rénovation énergétique, construction neuve performante (cf. 
diffusion de la prochaine réglementation environnementale E+C-), mobilité des employés (domicile-
travail), covoiturage, dimension d’exemplarité pour le tertiaire public, forte consommation 
d’électricité spécifique, climatisation répandue, solaire photovoltaïque et autoconsommation, 
développement de la chaleur renouvelable (bois énergie et solaire thermique), éco-responsabilité au 
bureau. 

 

► Résultats énergie/climat 

  Electricité PP Bois TOTAL 

Energie finale GWh 108,5 19 5,0 133 

Dépenses k€ 14105 1404 165 15674 

CO2 énergétique kteqCO2 13 6 0.1 19 
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Observations : 

- L’électricité constitue 82% de la consommation en énergie finale, et 90% des dépenses du secteur 

- Plusieurs chaufferies bois et réseau de chaleur (dont certains alimentent des logements) 

 

► Description 
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Le tertiaire (public et privé) est le premier secteur d’activité du territoire, que ce soit en termes 
d’emploi ou de nombres d’établissements : 

- 65% des établissements actifs : public 12%, privé 53% 

- 60% des emplois du territoire : public 26% (le plus grand employeur du territoire), privé 34% 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

Quercy Energies | CAUVALDOR | PCAET | Diagnostic territorial | Partie 4 : approches sectorielles | mai 2021 22 

L’emploi est localisé sur certaines villes (impact sur la mobilité des employés) : 

- Tertiaire public : 5 villes représentent 65% des emplois du secteur : Saint-Céré, Souillac, Gramat, 
Bretenoux, Martel 

- Tertiaire privé : 5 villes représentent 66% des emplois du secteur : Souillac, Gramat, Saint-Céré, 
Biars-sur-Cère, Saint-Laurent-les-Tours 

Tertiaire public Tertiaire privé 

Ville Nb postes  Ville Nb postes  

Saint-Céré 618 Souillac 845 

Souillac 594 Gramat 841 

Gramat 485 Saint-Céré 460 

Bretenoux 235 Biars-sur-Cère 393 

Martel 188 Saint-Laurent-les-Tours 217 

Vayrac 154 Martel 165 

Rocamadour 142 Vayrac 161 

Biars-sur-Cère 139 Rocamadour 147 

Sousceyrac 139 Bretenoux 146 

Cazillac 56 Saint-Michel-Loubéjou 62 

 

 

► Focus Éclairage public des communes 

En France, l’éclairage public représente 42% des consommations d’électricité des collectivités, soit près 
de 20% de leur dépense d’énergie. Au-delà de dépenses financières conséquentes, ces installations 
génèrent également divers impacts : émission de gaz à effet de serre, production de déchets 
nucléaires, pollution lumineuse (néfaste pour l’environnement, la biodiversité et la santé, et ne 
permettant pas d’observer le ciel dans de bonnes conditions). 

Les données TE46 sur 24 communes nous permettent d’extrapoler sommairement au territoire de 
Cauvaldor les consommations du territoire de l’éclairage public : env. 11 300 points lumineux, 1 235 
kW installés, pour une consommation de 5 GWh (à raison d’un fonctionnement de 4 100 h/an), et une 
dépense d’environ 650 000 €/an (hypothèse : 13 c€/kWh). 

Si l’ensemble du parc est équipé de LED (moyenne de 57 W/LED) : 643 kW installés, pour une 
consommation de 2.6 GWh (à raison de 4 100 h/an), soit - 48% par rapport à la situation existante ; 

Si on ajoute une extinction nocturne en milieu de nuit (on aboutit à 1 910 h/an de fonctionnement), 
on aboutit à une consommation de 1.2 GWh, soit -75% de consommation par rapport à la situation 
existante. 

Par ailleurs, on constate que seulement 24 communes ont confié la compétence Eclairage public à 
TE46 (ex-FDEL). Il serait opportun d’envisager d’augmenter ce nombre de façon significative 
(connaissance des installations, maitrise d’ouvrage des travaux par TE46, intégration de la 
performance énergétique dans les travaux, etc.). 

Enfin, en lien avec l’extinction de l’éclairage public en milieu de nuit2, un relais local de la campagne 
« Jour De La Nuit »3 serait opportune pour entamer une sensibilisation globale des acteurs locaux sur 
la question. 

Les étapes clés pour rénover efficacement ses installations : 

- Diagnostic de l’existant (phase assumée par TE46 quand la compétence EP est déléguée à la 
fédération) ; 

 
2 https://www.anpcen.fr/ 
3 https://www.jourdelanuit.fr/  

https://www.anpcen.fr/
https://www.jourdelanuit.fr/
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- Définition des besoins d’éclairement (où ? à quel niveau ? quand ? etc.) ; 

- Optimisation technique : adapter les puissances des sources, installation de luminaires 
performants, commandes et régulations efficaces. L’étude de l’extinction en milieu de nuit 
intervient en dernier, si possible avec une phase de concertation avec al population. L’extinction 
implique une économie supplémentaire permettant de rentabiliser mieux les investissements liés 
aux phases précédentes ; 

- Travaux (maîtrise d’ouvrage TE46 quand la compétence EP est déléguée à la fédération) ; 

 

Figure 1 : Carte de pollution lumineuse du territoire (source AVEX). 
On distingue sur cette carte : Gramat (au milieu en bas), Saint Céré et Biars (milieu droite), Souillac (milieu gauche), Martel 

(milieu haut) et l’aéroport Brive Souillac (haut gauche). 

 

► Focus sur le Dispositif Eco Energie Tertiaire4 

Ce dispositif réglementaire récent impose une réduction progressive de la consommation finale 
d’énergie dans les bâtiments, publics ou privés, à usage tertiaire de plus de 1 000 m² (sachant que les 
Directives EU évoquaient un seuil d’éligibilité à 500 m²), et construits avant fin 2018. 

Les objectifs de réduction de la consommation sont de -40% en 2030, -50% en 2050 et -60% en 2050, 
par rapport à une référence de consommation choisie entre 2010 et 2019. C’est la solution à adopter 
pour les bâtiments plutôt anciens. Les objectifs peuvent aussi être remplis via l’atteinte d’une valeur 
absolue en consommation finale. Ce cas concerne plutôt les bâtiments récents. 

 

Les premières exigences sont fixées pour septembre 2021 : renseigner la base de données nationales. 

 
4 Plan Bâtiment Durable : http://www.planbatimentdurable.fr/renovation-du-parc-tertiaire-r327.html  

http://www.planbatimentdurable.fr/renovation-du-parc-tertiaire-r327.html
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► Le dispositif SARE (Service d'accompagnement à la rénovation énergétique)5 

Si ce dispositif concerne principalement les ménages, il propose également des actions envers les petits 
locaux tertiaires (commerces, bureaux, restaurants…), afin que les propriétaires de tels locaux 
disposent du même guichet d’information et de conseil de proximité que les particuliers. 

Le déploiement est prévu dans le cadre de la convention « Guichet Unique de la Rénovation » signée 
par le Conseil départemental du Lot, mais est encore en gestation. 

Dans l’attente, la CCI46 et la Chambre des Métiers et de l’Artisanat peuvent être de bon conseil. 

 

► Focus sur le secteur du Tourisme 

Source CAUVALDOR6 : « Avec un chiffre d’affaires touristique global de 1,6 milliards d’euros, la 
destination « Vallée de la Dordogne » génère 15000 emplois équivalents temps pleins directs dans le 
secteur du tourisme. S’y ajoutent 1000 emplois liés aux activités de loisirs sportifs et les 3825 emplois 
des secteurs agroalimentaires producteurs et transformateurs, qui en dépendent directement. 
L’ensemble des hébergements touristiques marchands (hors résidences secondaires) avec 700 500 lits 
génèrent 11 millions de nuitées touristiques. Les principaux grands sites de visites à billetterie 
enregistrent plus de 5 millions d’entrées ». Attention, ces chiffres semblent concerner la Vallée de la 
Dordogne dans son ensemble, et non simplement CAUVALDOR qui ne compte que 52 500 lits (soit 34% 
de la capacité lotoise) 

Le tourisme est un secteur économique prépondérant pour Cauvaldor, qui s’inscrit dans un périmètre 
« Lot – Corrèze – Dordogne » plus large. C’est une destination touristique dite « campagne », en 
opposition aux destinations « littoral », « montagne » ou « urbain ». Le tourisme local est un tourisme 
familial, dont les activités s'accordent principalement avec la richesse de l'environnement naturel et le 
cadre de vie. 

Au-delà des externalités économiques positives, le tourisme entraîne de nombreux impacts 
socioculturels et environnementaux qui peuvent remettre en cause les ressources sur lesquelles il 
repose. En matière d’impacts environnementaux, on peut par exemple citer : 

- Une forte consommation de ressources naturelles (eau, énergie...) ; 

- Des émissions de GES (transport, énergie consommée dans les bâtiments et infrastructures de 
tourisme, etc.) ; 

- Des nuisances multiples (pollutions de l’eau, déchets, bruit, pollution visuelle, voies routières 
saturées, …) ; 

- Des impacts physiques (destruction, urbanisation). 

Par ailleurs, c’est un secteur très sensible aux impacts des changements climatiques : canicule, 
ressource en eau (et conflits d’usage), risques naturels augmentés, etc. 

Il convient donc pour le territoire d’accompagner la mutation de ce secteur vers des pratiques plus 
vertueuses, en développant une démarche de tourisme durable, afin de limiter les impacts 
environnementaux et sanitaires du secteur et répondre aux aspirations « vertes » des touristes. 

En conséquence, il est proposé qu’un des enjeux du PCAET du territoire soit en lien avec la mutation 
et l’adaptation des secteurs économiques principaux, notamment touristique, au regard des exigences 
de la Transition énergétique, environnementale et sociale. 

 

 
5 SARE : https://www.ecologie.gouv.fr/sare-service-daccompagnement-renovation-energetique  
6 https://www.cauvaldor.fr/economie/tourisme/  

https://www.ecologie.gouv.fr/sare-service-daccompagnement-renovation-energetique
https://www.cauvaldor.fr/economie/tourisme/
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Figure 2 : hébergements touristiques ; Source Lot Tourisme 
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Figure 3 : nuitées 2019 : source Lot Tourisme 2019
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TRANSPORTS ROUTIERS 
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Le transport routier (biens et personnes) est le 2nd secteur consommateur d’énergie (équivalent au 
1er secteur du résidentiel) et 1er émetteur de CO2 énergétique territorial (2ème pour le SCOPE 1+2, 
après l’agriculture). Aucune consommation énergétique liée au transport aérien, ferré ou fluvial 
n’est disponible. 

 

► Résultats énergie/climat 

  Produits pétroliers 

Energie finale / primaire GWh 399 

Dépenses M€ 60 

CO2 énergétique kteqCO2 107 

 

Observations : 

- Entièrement dépendant des produits pétroliers (cf. problèmes d’approvisionnement et d’évolution 
des coûts). Développement actuel de la mobilité électrique (TE46 et autres.) 

- Un secteur qui contribue fortement, avec les dépenses énergétiques du logement, à la précarité 
énergétique des ménages 

- Absence de données sur le parc de véhicules et les fuites de liquide frigorigène (climatisation) 

 

► Description 

 

Mobilité individuelle 

Le SCoT met en lumière : 

- Des temps d’accès aux équipements marchands principaux de proximité plutôt maitrisés ; 
- Un constat différent concernant les équipements éducatifs de proximité (des temps plus longs) ; 
- Des temps d’accès plus longs aux équipements de santé de proximité ; 
- Des temps d’accès aux équipements intermédiaires encore plus longs 

La voiture individuelle est le mode principal de transport sur le territoire, malgré des transports en 
commun (routier, ferré sur la partie Ouest du territoire avec la gare de Souillac) et un aéroport. 

Extrait du SCoT : « Se déplacer sur le territoire, de nombreux enjeux d’avenir. Plusieurs gares 
desservent le territoire et permettent de relier les territoires internes au SCOT entre eux. S’il on ajoute 
à cela que près d’une dizaine de lignes de bus assurent des liaisons, il pourrait être simple de conclure 
à une desserte en transport en commun efficiente. Mais la réalité est autre. Sur les 18 276 actifs, seuls 
223 utilisent les transports en commun soit une part de 1,2%. Ce ratio, quasi égal à la moyenne 
départementale (1,9%) est de 7,1% pour la région Midi-Pyrénées et de 14,8% pour le territoire 
métropolitain français. Transport ferroviaire et bus se heurtent à la réalité du territoire. Celui-ci est 
grand et faiblement peuplé. La rentabilité des lignes n’est donc mécaniquement pas assurée. Si l’on 
ajoute à ce constat l’évolution des modes de vie, la question du maintien de ces services de transport 
est posée. En effet, vivre sur une commune, travailler sur une autre, faire ses courses sur le trajet, c’est 
aujourd’hui un modèle qui tend à remplacer le mode de vie traditionnel axé sur un seul et unique 
territoire. » 
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Figure 4 : migrations pendulaires ; source Terristory Occitanie 
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Transports en commun 

- Réseau ferré SNCF, dont TER (trains ou bus), avec 3 gares sur le territoire (Souillac, Saint 
Denis les Martel et Rocamadour Padirac) 

- Lignes de bus du Département, dont transports scolaires 
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Mobilité électrique : bornes de recharge 

On compte 20 bornes de recharge sur le territoire, dont 11 installées par TE46 (qui consomment 
environ 14 MWh/an, soit env. 1,3 MWh/borne.an, en l’état du taux d’équipement en véhicule 
électrique du territoire – qui est amené à augmenter). 

Le déploiement des bornes est constant, tout comme le taux d’utilisation de chaque borne. 

 

 

Figure 5 : carte des bornes de recharge électrique du territoire ; www.bornes-recharge.net 

 

  

http://www.bornes-recharge.net/
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INDUSTRIE 
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L’industrie, principalement axée sur axé sur l’agroalimentaire (avec notamment Andros), la 
mécanique et l’aéronautique (Mecanic Vallée), est le 3ème secteur consommateur d’énergie sur le 
territoire, avec 16% des consommations (derrière le résidentiel à 36% et les transports à 35%) 

Il est le 3ème secteur émetteur de GES avec 13% des émissions de CO2 énergétique (derrière les 
transports à 48% et le résidentiel à 28%). 

Le potentiel d’économie d’énergie et de développement des ENR est certain, mais cela reste un sujet 
sensible. En effet, ce secteur industriel est important pour le territoire : il concentre environ 38% des 
emplois locaux, soit 4 667 emplois (3 777 pour l’industrie, 890 pour la construction). 

Cependant, le secteur reste très dépendant des consommations de produits pétroliers. S’inscrire dans 
la Transition Énergétique pourrait assurément le rendre plus résilient, et plus compétitif. 

 

► Résultats énergie/climat 

  Elec. PP Bois TOTAL 

Energie finale GWh 113 219 4 335 

Dépenses k€ 8 494 8 740 120 17 355 

CO2 énergétique kteqCO2 6 66 0,05 72 
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Observations : 

- L’électricité est importante dans ce secteur, où la mécanique et l’aéronautique domine. 

- Incertitude sur la consommation de produits pétroliers 

 

► Description générale 

L’industrie est le 2ème employeur du territoire, surtout si l’on intègre le secteur de la construction : 

- Industrie pure : 

o 502 entreprises, soit 9% au niveau territorial 

o 3 777 emplois, soit 30% au niveau territorial 

- Construction : 

o 566 entreprises, soit 10% au niveau territorial 

o 890 emplois, soit 7% au niveau territorial 
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► Localisation 

L’emploi est localisé sur certaines villes (impact sur la mobilité des employés) : 

- Industrie : 5 villes représentent 81% des emplois du secteur : Biars-sur-Cère, Gramat, Saint-Céré, 
Souillac, Martel 

- BTP : 5 villes représentent 42% des emplois du secteur : Souillac, Bretenoux, Gramat, Biars-sur-
Cère, Saint-Céré 

Industrie Construction 

Ville Nb postes  Ville Nb postes  

Biars-sur-Cère 1697 Souillac 144 

Gramat 432 Bretenoux 74 

Saint-Céré 377 Gramat 62 

Souillac 280 Biars-sur-Cère 52 

Martel 266 Saint-Céré 46 

Saint-Laurent-les-Tours 137 Girac 46 

Vayrac 126 Martel 33 

Loubressac 66 Lavergne 31 

Laval-de-Cère 61 Saint-Laurent-les-Tours 30 

Gagnac-sur-Cère 54 Vayrac 27 
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► Agroalimentaire 
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► Mecanic Vallée 
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AGRICULTURE 
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Ce secteur est très important pour le territoire. S’il est le plus grand émetteur de GES dès lors qu’on 
s’intéresse aux émissions autres que celles liées à la consommation énergétique, il n’en reste pas 
moins producteur de nourriture au quotidien pour les citoyens. Comme ailleurs sur le territoire 
national, ce secteur traverse une crise. Cependant, il peut s’adosser sur des atouts et un secteur 
agroalimentaire assez présent sur le territoire. Enfin, c’est un des secteurs (avec la forêt) les plus 
vulnérables aux changements climatiques. 

 La réalisation d’une étude Climagri7 permettrait de mieux caractériser ce secteur sur les enjeux 
énergie-climat, mais aussi envisager des perspectives d’évolution vers des solutions adaptées. Le 
Grand Figeac a réalisé une telle étude en prolongement de son PCAET :il serait utile d’échanger 
avec eux pour jauger la pertinence de lancer une étude similaire. 

 

► Résultats énergie/climat 

  Elec. PP Bois TOTAL 

Energie finale GWh 2.9 21.5 0.2 24.4 

Dépenses k€ 377 1 290 7 1 674 

CO2 énergétique kteqCO2 0.1 6.5 0 6.6 

Autres émissions kteqCO2 
CH4 93.3 

N2O 72.3 
165.7 

Émissions indirectes kteqCO2 
CO2 25.2 

N2O 10.6 
35.8 

TOTAL SCOPE1+2+3 208 

 

 

 
7 Climagri : https://www.ademe.fr/expertises/produire-autrement/production-agricole/passer-a-laction/dossier/levaluation-
environnementale-agriculture/loutil-climagri  

https://www.ademe.fr/expertises/produire-autrement/production-agricole/passer-a-laction/dossier/levaluation-environnementale-agriculture/loutil-climagri
https://www.ademe.fr/expertises/produire-autrement/production-agricole/passer-a-laction/dossier/levaluation-environnementale-agriculture/loutil-climagri
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Observations : 

- Prédominance des produits pétroliers dans les consommations finales et dépenses (point de vue 
Quercy Energies : consommations globales sous estimées, notamment sur l’électricité) 

- Le CO2 énergétique ne compte finalement que pour 10% des émissions totales du secteur, les 
émissions de méthane et de protoxyde d’azote dominant les bilans 

 

► Description générale 

C’est un secteur complexe où il est possible de travailler sur : 

- Les consommations directes d’énergie : GNR des tracteurs, chauffage des bâtiments d’élevage, 
pompe d’irrigation, tank à lait, etc. ; 

- Les consommations indirectes liées aux divers intrants ; 
- Les émissions directes et indirectes de GES, souvent liées aux pratiques d’élevage et culturales ; 
- L’évolution des pratiques culturales ; 
- L’adaptation aux changements climatiques. 

 

Il sera opportun de se rapprocher de spécialistes locaux pour envisager une stratégie et un plan 
d’actions dédiés à cette filière (avec la forêt). 
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Figure 6 : Orientation agricole des communes (AGRESTE 2010) 
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Observations : 

- Un secteur actuellement en crise 

- Une mixité dans les typologies d’exploitation, dans l’élevage 

- Des acteurs locaux (CA46, Bio46, Fermes de Figeac, Quercy Energies) destinés à accompagner les 
exploitations agricoles vers la Transition 

- Un lien évident à faire avec le PAT (Projet Alimentaire Territorial) actuellement mené par le 
territoire 

- Un secteur très sensible aux changements climatiques 


